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Résumé 
Au I o rd-Cameroun, la libérali sa tion de l'économie el le désengagement de l 'État exigcm 
que les services d'appui à l'agricu lture s'orientent ver le renforcement des ca pacités des 
producteurs. En réponse à ce défi, une démarche d'a ide à la décision est proposé par 
l'Tnstitut de recherche agricole pour le développement (]rad) clans le cadre du Pôl de 
recherche appliquée au développement des sava nes d'Afrique centrale (Prasac). Elle 
évolue cle la formation de groupes de producteurs aux bases cle la gestion et aux ana lyses 
Lechnico-économiques, pendant les cieux premières années, vers le développement d'un 
conseil stratégique plus incliviclualisé en troisième année. Les premiers effets de ceue 
démarche sont perceptibles sur les prariques paysannes, laissant entrevoi r à terme une 
améliora tion de leurs performances technico-économiques el o rganisationnelles. 

Mots clés: Système agraire : Sociologie rurale; Afrique de l 'Ouest: Afrique cemrale. 

Summary 
Strengthening North-Cameroon farmers' decision-making capacity 
through training and counselling 
ln NorLh-Cameroon , the new socio-economic cha llt:nge characterisecl by the liberalisation 
of the economy and the pro fessionaliza tion process is obliging agricu lrura l extension 
serv ices Lo review Lheir approaches in orcler to slrengthen the fa rmers' clecision mak ing 
capac ily . This concern has lecl Lo the elaboralion and implementation of a smooth and 
progressive Management Aclvise ror Fami ly Fa rms ( IVIAFF) process. Basecl on the global 
fa rm approach, this process aims at stimulating thought, promoting measuring and 
forecasting, and imegrating technico-economic aspects in the reasoning of fa rmers. To 
achieve this goal, a smooth and progressive programm has been acloptecl . Jt moves from 
training a group of rarmers on basic managemem and rechnico-econon1ic analyses du ring 
ù1e first cwo yea rs co strat gic and m re indiviclual aclvice in Yea r III. For each year, 
tra ining modules <1 re elaborared and ca rried out by extension agent/counsellors. Prelirni­
nary Lo m e elaboration of this proces , cliagnostic-studies were ca rriecl out on farms in 
Nonh-Cameroon in orcler to derermine and speci fy their needs. Preliminaiy results of the 
application of mis process show an improvement in farmers· behaviour as they progressi­
vely integrare measuring, quantification and forecasting inco rheir practices. As implemen­
tecl, IVIAFF appears to be a proces introclucing farmers to ù1e management cycle. Ir has, 
moreover, become apparent chat farmers w ho participare in Maff acri vities are very 
clynamic and cleterrninecl ro improve the performance of ù1eir farms. Comparecl to the 
general average of the fa rrns of the region, farmers practising Maff have betLer technico­
economic results, since ù1ey are younger and beuer equ ippecl than the rest. At Lhis stage of 
ù1e experirnent, the activities carriecl out can be ass imilatecl to training, animation, 
extension and counselling. 7i-c1i11ing: extension agents have u·ainecl fanners on basic 
management. An imation: c.luring the first Lwo years of the progranune, the Lech nique usecl 
by counsellors is animation. Extension: Besicle diagnosis and training on basic manage­
ment, some experimentation and extension operations have also been ca rriecl out in orcler 
to clevelo1 and en large the scop o f farmers (e.g.: use of high yielcl va rieties o r seecls, test 
of o rganic manure, explanation of Lechnical itineraries of some crops, test and c.lemonsu·a­
tion of animal clraft equipment). Counselling: through the accornpanimem cluring ù1e 
working out and implemenlation of farmer projects in Year TTT . 

Key worcls: Farming system; Rural socio l gy; West Africa ; Central Africa. 
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L a politique de libé ra lisation c.le 
l'économje camerounaise exige 
des producteurs ruraux qu'ils s'or-

ga nisent pour gérer les services dont ils 
ont besoin et pour négocie r avec les 
acteur des fili ères de production. Par 
ailleurs, pour fa ire fa ce à la oncurrence 
régionale et internationale, ils doivent 
amélio rer les perfo rmances technico­
économiques de leur système de produc­
ti on. La réuss ite d 'un tel pari passe par le 
renforcement de leurs capacités de prise 
de décision [Il . Cela est encore plus perti­
nent au Nord-Cameroun où les agricul­
teurs n'ont bénéficié que d 'un encadre­
ment secto riel et dirigiste, assuré 
principalement par la . ociété de dévelop­
pement de la culture du coton et axé sur 
la diffusion des innova tions techniques. 
Les modèles de vulga risation des sociétés 
cotonnières d 'Afrique francophone et du 
système " Formation er visites " prévalent 
[2]. Ils accordent peu de place au renfor­
cement des capacités des producteurs qui 
restent attemi tes , et peu enclin à formu ­
ler de réelles demandes d 'appui et 
conse il. 
En réponse à cette lacune, une méthode 
de conseil qui prend en compte l'ensem­
ble de la situation d 'une explo itation et 
che rche. en dia logue avec l'agriculteur, à 
établir une trajectoi re d'amélio ration sur 
plusieurs années [31, a été mise en œ ulTl:' 
par l'Tnstin1t de la recherche agricole pour 
le développement (Irad) dans le cadre du 
Pôle régional de recherche appliquée au 
développement des savanes d 'Afrique 
Centrale (Prasac) . Après une description 
de cette démarche et une cliscus ion des 
premie rs résultats obtenus, des ense igne­
ments sont tirés et de nouvelles questions 
sont posées sur la démarche et les cond i­
tions de sa cl iffusion. 

Contexte 
et méthodologie 

L'insuffisance des connaissances sur les 
explo itations agricoles en généra l, et les 
difficultés des paysa ns à exprimer des 
demandes d'appui et conseil , en dehors 
des doléances habin1elles sur les crédits, 
les intrants, le matériel agricole, etc. nous 
ont amenés à réaliser simultanément des 
énides diagnostic sur les explo itations 
agricoles et à tester une démarche de 
conseil aux explo itations familiales (CEF). 
Ces études et cette démarche de 
recherche-action ont permis de caractéri-

ser le fonctionnement des exploitations et 
les be o ins d 'appui et conseil, é léments 
de constrnction de la démarche CEF. 

Des études diagnostic sur 
les exploitations agricoles 

De ces études, il ressort que la majorité 
des exploitations sont de type familial et 
de petite taille (6 personnes dont 3 actifs). 
Moins de 30 % des producteurs sont équi­
pés en traction animale , les superficies 
cultivées sont clone relativement faibles : 
2,2 hectares , dont 30 % en cotonnier [4]. 
L'élevage est peu développé et il 
concerne surtout les caprins. 
Ces systèmes de production ne permet­
tent pas de sa tisfa ire pleinement les pay­
sans: 50 à 60 % ne produisent pas assez 
de céréales pour nourrir leur famil le [5], et 
leurs revenus monéta ires sont limités (en­
tre 200 000 FCFA I et 300 000 FCFA). Ils 
proviennent pour envi ron 2/ 3 de la vente 
de coton , et 1/ 5 des activités extra­
agricoles [6]. 
La prédominance de l'incertitude sur la 
prévision clans les pra tiques de gestion 
est significa ti ve de ces difficultés. Les dé­
cisions s'envisagent souvent en réponse à 
des opportunités et/ou contraintes ponc­
tuelles [7] 
De fait , les producteurs attendent la solu ­
tion technique " clés en main ", ga rante 
d'une augmentation de production. Le 
études réa lisées montrent qu 'il est impor­
tant de développer leur capacité de dia­
gnostic, y compris pour mieux valoriser 
les innova tions techniques et clone amé­
liore r la rentabilité technico-économ.ique 
de leurs explo itations. 

Une activité de recherche 
pour l'action 

En réponse aux be oins mis en évidence 
ci-dessus, une démarche de CEF, inspirée 
d 'expériences menées au Burkina Faso 
clans un contexte simila ire [3, 8] a été 
élaborée en 1999 par l'Irad clans le cadre 
du Pra ac [7], en partenariat avec le projet 
" Développement paysa nnal et gestion 
des terroirs " (Dpgt). L'in1plica tion du 
Dpgt a permis de tester la méthode à 
grande échelle , et d 'initie r la réfl exion sur 
sa cl iffusion . 
À partir de 2001 (année 3 de l'expérimen­
tation de la démarche) , le Prasac a lancé 
des études d' impact du CEF en compa­
rant le caractéristiques et perfo rmances 

1 l = 655,97 FCFA. 

des exploitations bénéficiant du CEF à 
celles de l'e nsemble des explo itations des 
mêmes villages [9]. 

Résultats 
et discussions 

Au bout de quatre ans de trava ux, le 
contenu d 'un CEF adapté au contexte du 
Nord-Cameroun a pu être précisé, et est à 
l'origine de nouvelles q uestions de re­
cherche. 

Une démarche d'aide 
à la décision progressive 

L'objectif de cette démarche est de susci­
te r la réflexjon des producteurs : analyse 
de leurs pratiques, et développement de 
raisonnements fondés sur la mesure, le 
ca lcul (en particulier , conorruq ue) et la 
prévision. Pour y parvenir, un pro­
gramme souple et progressif est proposé 
sur trois ans (figure J). li va de la forma­
tion aux bases de la gestion (année 1), à 
la définition et l'utilisation d 'indicateurs 
technico-économiques (a nnée 2) pour 
aboutir en année 3 au conseil à l'explo ita­
tion stricto sensu. 

Année 1 : Formation des producteurs 
aux bases de la gestion 

Cette formation est bâtie autour de tro is 
modu les (sécu rité al imentaire , gestion de 
la trésorerie et programme prév isionnel 
de la campagne agricole) conçus pour 
amener les producteurs à intégrer la me­
sure et la prévision clans leurs pratiques. 
Le modu le « sécurité alimentaire " vise à 
aider les paysans à couvrir les besoins 
alimentaires de leur famille toute l'année. 
Cela revient à les aider à déte rminer pré­
cisément leurs besoins et leurs ressour­
ces . En effet, fa ute de mesure , peu de 
producteurs ont une idée exacte de leurs 
beso ins : chaque jour, on pré lève le mil 
dan le grenier, et quand tout est fini , on 
se débrouille. Il en résulte des situations 
de d isette, même clans les explo itations 
(22 % des cas) produisant suffisamment 
[5]. Les producteurs tirant l'essentiel de 
leurs ressources de l'agriculture, la pro­
duction vivriè re déte rmine les quantités 
disponibles pour l'a limentation . 
La comparaison besoin / ressources per­
met cl one d 'envisager à temps des solu­
tions alte rnative pour les périodes de 
déficit. Les nouvelles connaissa nces ac­
quises provoquent des changements de 
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Figure 1. Mise en œuvre de la démarche CEF au Nord-Cam eroun. 

Figure 1. The implementation of the MAFF approach in North Cameroon . 

pratiques [9). La mesure et la prévision 
rentrent progres ·ivement clans le proces­
sus de prise de décision (, Désormais, je 
sa is que ma famille a besoin de 7 tasses 
de maïs par jour ») [5]. Soixante-quinze 
po ur cent des producteurs bénéfi ciant du 
CEF estiment qu 'ils gèrent mieux leurs 
récoltes, en réduisant les gaspillages et 
ventes intempestives à la période des 
récoltes [9). Des résultats simi la ires ont été 
obtenus en zone cotonnière du Burkina 
Faso [8]. Ainsi, les exploitatio ns défi citai­
res achètent le complément de céréales à 
la vente du coton. Dans les fa milles déga­
geant des surplus de production , les ven­
tes sont planifiées de manière à en tirer le 
meilleur parti . 
Le module " élaboration d 'un programme 
prév isionnel pour la campagne agricole " 
a pour objectifs d 'aider le paysa n à rai­
sonner son assolement par rapport aux 
besoins alimentaires et monétaires identi­
fi és précédemment, et à reche rcher l'adé­
quation entre les ressources disponibles 
clans son exploitation (main-cl 'œ uvre fa­
miliale, trésorerie, matériels, etc.) et les 
besoins nécessa ires à la conduite des 
cultures. Plus de 80 % des producteurs 
bénéfi ciant du CEF ont élaboré un pro­
gramme prévisionnel pour la campagne 
agricole [9). Cela leur a permis de mieux 
conduire les cultures et de réa liser les 
opérations à temps, la prévision et l'acqui­
sition des intrants ayant é té faites à 
l'avance. Dans plus de 50 % des cas, la 
définiti on de l'assolement tient dava ntage 
compte des besoins à couvrir et des res­
sources disponibles, de la force de trava il 
notamment. 

Année 2 : Initiation aux analyses 
technico-économiques 
En année 2, les producteurs consolident 
les acquis de la première année pour la 
maîtrise des outils de mesure et de prévi­
sion et améliorent leurs capacités de dia­
gnostic. Les données collectées en année 
1 par les producteurs lors du suivi 
technico-éconorn.ique des cultures sont 
utili ées en année 2 pour l'initiation aux 
analyses technico-économiques. Il s'agit 
de: 
- l'initiation au calcul économique en ef­
fectuant un compte recettes-dépenses par 
culture ; 
- la comparaison pour les principales cul­
tures des résultats obtenus par les pro­
ducteurs formés aux référentie ls techni­
ques régionaux afin de savoir où se 
situent leurs atouts et leurs insuffisances 
et les a ider à opérer les ajustements adé­
quats. 
Avec cet exercice, les paysans perçoivent 
mieux l'impact de leurs pratiques sur leurs 
résultats et comprennent que tout ne re­
lève pas de la fa talité , certaines choses 
pouvant être fa ites autrement et mieux. 
En raison de la jeunesse de l'expérience, 
l'impact du CEF sur les pe rformances 
technico-économiques des exploitations 
ne pourra être apprécié qu 'à moyen, voire 
long terme. Les études d 'impact menées à 
ce jour [9] montrent que les exploitations 
participant au CEF obtiennent de 
meilleurs résul ta ts économiques 
(!ah/eau 1) . Ma is on ne peut pas distin­
guer les effets induits par cette démarche 
d 'appui-conseil des effets dus peut-être 
aux caractéristiques particuliè res des 

exploitations participant à cette expé­
rience (explo itation mieux équipée, 
surface/ actif plus grande, etc.). 

Année 3 : le conseil d'exploitation 
stricto sensu 
Après ce processus d'apprentissage des 
années 1 et 2, le conseiller accompagne, 
en année 3, le producteur clans le choix et 
la mise en œ uvre des décisions stratégi­
ques correspondant à un plan de déve­
loppement de l'explo itation. Compte tenu 
des spécificités de chaque exploitation 
llO] , et à la demande de nombreux parti­
cipants en deuxième année de CEF, un 
conseil individualisé a été mis en place 
[11]. La majorité des conseils délivrés po r­
tent sur le montage de projets des agricul­
teurs. Testé pour la première fois depuis 
octobre 2001, ce conseil en quatre étapes 
sur un an nécessitera ultérieurement des 
ajustements : 
• Étape 1 : Diagnostic de l'exp lo itation et 
du (des) projet(s) de l'agricul teur. 
Le conseille r procède avec l'agricul teur à 
l'analyse des atouts et des contraintes de 
son explo itation afin d 'établir la perti­
nence de son (ses) projet(s) . 
• Étape 2 : Évaluation du (des) projet(s). 
Le conseiller affine l'analyse technico­
économique de l'exploitation et des solu­
tions envisagées par l'agriculteur pour la 
réa lisation de son (ses) projet(s) . 
• Étape 3 : Discussion des propositions. 
Le conseiller discute avec le producteur 
des résul tats de l'analyse technico­
économique pour lui donner de nou­
vea ux éléments pour sa prise de décision. 
• Éta pe 4 : Suivi de l'exploitation et éva­
luation du (des) projet(s) . 
Le conseiller accompagne l'agriculteur 
clans le choix des ajustements nécessaires 
pour la réussite du projet. Le suivi lors de 
cette étape permet d'apprécier l'impact 
du (des) projet(s) sur l'ensemble de l'ex­
plo itation. 

Des enseignements 
et des questions 
Le CEF implique-t-il de recourir 
nécessairement à l'écrit? 

La prise de notes est importante dans le 
CEF, ca r il est hasa rdeux de poser un 
diagnostic fi able et de prescrire un conseil 
pertinent en absence de données chif­
frées exactes. C'est clans ce sens qu 'un 
carnet contenant des informations sur la 
structure , les performances et le pro­
gramme prévisionnel de l'exploitation a 
été proposé aux producteurs chargés de 
le mettre à jour régulièrement. Pour le 
producteur et le conseiller, c'est à la fo is 
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Tableau 1. Caractéristiques comparées des exploitations en CEF 
et celles des terroirs Prasac. 
Table 1. Main characteristics of farm receiving MAFF compared to the general average 
of the farms of Prasac villages. 

Exploitations Exploitations Moyenne générale 
en CEF des exploitations 

Âges CE (années) 34 43 

Nombre actifs/personne 3,5/7,2 3, 1/5,5 

CE :::,: Classe de CM1 (en %) 71 32 

scolarisés Total scolarisé (%) 82 44 

Sup cultivée (ha) 3,2 2,2 

Assolement Coton(%) 31 30 
Céréales (%) 42 56 

Propriétaires TA( %) 47 37 

Élevage 
Bovins 0,9 0,7 

Petits ruminants 4,5 2,9 

Coton 1 256 920 

Rendements Maïs 2 400 2 000 
(Kg/ha) Sorgho 1 100 860 

Arach ide (gousses) 1 400 1 400 

Production des céréa les 330 250 
(Kg/personne/an) 
Valeur monétaire de la production 440 000* 320 000* 
(FCFA/exploitation) 

Source l 11 [4] 

CE= chef d'exploitation ; TA = traction animale 1 ; * 1 = 655,97 FCFA. 

un outil de diagnostic. de gestion et de 
suivi. En raison du fa ible taux de paysans 
alphabétisés et du caractère progressif de 
la démarche, la prise de note était secon­
daire pendant les an nées 1 et 2. En revan­
che, son impo rtance est capitale pour la 
mise en place d'un conseil stratégique à 
partir de l'année 3 [12], mais le grand 
intérêt que le CEF suscite chez les pro­
ducteurs illettrés suggère que des outils et 
méthodes appropriés soient développés 
pour eux. 

Le public cible 

Plus jeunes et bien scolarisés, les produc­
teurs adhérant à cette déma rche sont éga­
lement mieux équipés, ce qu i leur permet 
de cultive r plus de superficies. Les pro­
ducteurs non équipés en traction animale 
et couvrant difficilement le urs besoins 
alimentair s et monétaires participent 
moins au CEF. Les producte urs âgés à la 
tête d 'exploita tions en déclin sont quasi­
ment absents du dispositif. De fait, on 
constate que le CEF attire prioritairement 
les exploitants qui " ont quelque chose à 
gérer " e n termes de urplus alimentaires 

et monétaires ; ce sont généralement des 
exploitations jeunes en phase de crois­
sance, ou ayant des revenus extra­
agricoles élevés, ou encore de gra ndes 
explo itations c1·agro-éleveurs bien équi­
pés en traction animale et capitalisant 
dans l'élevage. Les producteurs non équi­
pés en traction animale et couvrant diffi­
cilement leurs besoins alimentaires et mo­
nétaires participent moins au CEF. Les 
non alphabétisés représentent 1 % des 
effectifs en CEF, et 44 % de l'ensemble des 
paysans. 

Conseil de groupe 
ou conseil individuel 

L'animation de groupe durant la période 
de formation permet un ga in de temps et 
prépare les producteu rs à l'utilisation in­
di viduelle des outils de gestion , chaque 
producteur devant appliquer à son pro­
pre cas le connaissances acquises. Les 
groupes CEF étant constitués sur l'unique 
critère du volontariat, l'hétérogénéité qui 
en résulte favorise les échanges d'expé­
riences e ntre les différentes catégories 
d'exploitations. En revanche, des difficul-

tés liées à la différence de nivea u de 
scolarisation sont observées pour ce qui 
est du suivi e t de la progression harmo­
nieuse du groupe. La mise en place du 
conseil individuel do it ensuite être réser­
vée à l'élaboration et au suivi de projets 
lorsque les producte urs sont amenés à 
faire des choix importants (investisse­
ment, réorientation, etc.) L'animation des 
groupes d 'explo itants reste un élément 
important pour la ré ussite de la démar­
che . 

CEF et innovations techniques 

En fonction des d iagnostic réa lisés, la 
démarche CEF peut intégrer des ques­
tions techniques liées aux proce sus de 
production ou à la gestion des ressources 
naturelles . Des actions techniques (for­
mation , expérimentation, démonstration) 
sont réa lisées sous le contrô le des pay­
sans. C'est un changement important 
pour ces derniers qui se considèrent habi­
tuellement comme des manœ uvres pour 
les expérimentations qu 'ils réa lisent avec 
la recherche et le développement. Ces 
acrions techniques permettent d 'ouvrir et 
de développer le champ de références 
techniques des paysans , d'accélérer leur 
appropriation de la démarche ( hange­
ments de pratiques) et de renforcer leur 
adhésion par l'apport d 'éléments concrets 
(tests, démonstrations). Ces actions po r­
taient surtout sur la multiplication des 
semences , les tests et démonstrations 
d 'équipement , les expérimentations sur 
la fumure organique, etc. 

Les animateurs/conseillers : 
de la prescription à l'aide à la décision 

Les conseillers sont au cœur du dispositif 
car ils assu rent les fo nctions de forma­
teurs, d 'animate urs (au nivea u du 
groupe), de facilitateur et de conseiller 
(tableau 2). Doté d'une expérie nce de 
terrain , le conseiller do it posséder des 
connaissa nces pratiques en agronomie 
générale et de bonnes aptitudes pédago­
giques lui permettant de réaliser un tra­
va il d 'écoute et de diagnostic. 
Un animateur de niveau a laire moyen­
- Brevet d 'études du premier cycle 
(BEPC) - peut prendre en charge les pro­
grammes des cie ux premières années. En 
revanche, le programme de l'année 3 re­
quiert des conseill ers de niveau Bac+ 2 
au moins. Dans la perspective de la diffu­
sion de la démarche et clone de la capa­
cité du monde rural à financer ce service, 
on peut imaginer des animateurs/ 
conseillers travaillant à temps plein avec 
4 à 6 groupes d'une vingtaine de partici­
pants. Le conseille r spécialisé clans le 
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Tableau 2. Les tâches et activités d'un animateur/conseiller aux exploitations familiales ([12)). 

Table 2. Activities of a farms' extension agent (counselors) ([12]). 

Animation Formation Vulgarisation Conseil 

- Aide à la constitut ion des 
groupes 
- Animation des groupes de 
paysans 

- Formation des groupes de 
paysans aux bases de la 
gestion et aux analyses 
technico-économiques 

- Présentation et discussion 
des f iches techniques 
- Actions techniques 
(multiplication des semences, 
util isation fumure organ ique, 
etc.) 

- Diagnosti c d'exploitation 
- Conseil tactique (préparation 
de la campagne agricole) 
- Conseil stratégique (aide au 
montage et au suivi technico­
économique des projets 
d'investissements) 

- Organisation des sessions 
thématiques 

- Formation des paysans relais 

conseil stratégique interviendrait de fa­
çon ponctuelle clans quelques exploita­
tions et participerait à l'animation de l 'en­
semble du dispositif (tableau 2). 

Conclusion 

La démarche proposée pour renforcer les 
capacités de prise de décision des pro­
ducteurs du Nord-Cameroun repose sur 
la formation aux bases de la gestion et le 
développement du conse il stratégique 
aux exploitations agricoles. Mise en œu­
vre par des animateurs/ conseillers, cette 
démarche progressive sur trois ans sus­
cite un vif intérêt chez les producteurs 
dynamiques et soucieux d'améliorer leurs 
performances. C'est une démarche itéra­
tive et interactive où le conseiller aide le 
producteur à trouver la " paire de souliers 
qui lui convient ,, [13]. Les premiers effets 
ur les pratiques paysannes se u·aduisent 

par l 'intégration le la mesure et de la 
prévision clans le processus de prise de 
décision. Les outils et méthodes sont à 
parfaire, notamment pour une meilleure 
prise en compte des producteurs non 

- Démonstration et tests 
d'équipements de traction 
animale 
- Introduction d'innovations 
- Organisation de visites 
d'échanges 

alphabétisés. En outre, des réflex ions sont 
à initier au sujet du financement et de la 
diffusion du conseil aux exploitations fa­
miliales • 
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